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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

agressions sexuelles
Question écrite n° 6302

Texte de la question

Après la mise en examen à Angers de quarante-sept personnes pour pédophilie, le procureur a réclamé des
moyens supplémentaires pour mener l'affaire à son terme. Mme Ségolène Royal demande à M. le garde des
sceaux, ministre de la justice, dans quel délai il compte lui répondre et quels sont les moyens qu'il met en place
pour continuer la lutte implacable contre la pédophilie, notamment lorsque des notables sont susceptibles d'être
impliqués. Elle lui demande pourquoi la campagne télévisée de lutte contre les violences sexuelles commises
sur les mineurs n'est pas renouvelée et dans quelles mesures les actions conjointes éducation nationale-
services sociaux-police justice-gendarmerie sont renforcées. La publication de livres odieux décrivant des viols
sur enfants, et que le ministre de l'intérieur a finalement autorisés, prouve bien qu'une action d'envergure est
plus que jamais nécessaire. Elle lui demande donc ses intentions dans ce domaine.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux rappelle à l'honorable parlementaire que la lutte contre la pédophilie est une priorité
gouvernementale et que l'application stricte de la loi n° 98-468 du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la
répression des infractions sexuelles et à la protection des mineurs est une préoccupation constante du
Gouvernement. A cet égard, les condamnations sont en constante augmentation, passant pour les viols sur
mineurs de quinze ans de 492 en 1999 à 502 en 2001 et 50 % des affaires traitées devant la cour d'assises
concernent des crimes sexuels. Concernant la procédure relative à un réseau de pédophilie en cours suivie au
tribunal de grande instance d'Angers, le garde des sceaux indique à l'honorable parlementaire que cette affaire
est menée avec détermination et efficacité par les magistrats saisis. Afin de renforcer les moyens nécessaires à
la poursuite des investigations, un décret en cours de publication prévoit la localisation d'un poste de substitut
du procureur de la République et du vice-président chargé du tribunal pour enfants d'Angers. De même, pour
l'année 2003 une création de poste de juge chargé de l'application des peines est à l'étude outre un poste de
greffier. S'agissant des ouvrages en cause, le garde des sceaux souhaite faire savoir à l'honorable
parlementaire que, courant septembre 2002, deux associations dénonçaient au procureur de la République de
Paris ces publications sur le fondement des articles 24 de la loi du 29 juillet 1881, et 227-23 et 227-24 du code
pénal. Après avoir procédé à l'analyse des ouvrages, le parquet de Paris a saisi la brigade des affaires
sanitaires et des libertés publiques de la préfecture de police afin qu'elle procède à une enquête qui est
actuellement toujours en cours.
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